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C’est ensemble que se construit l’avenir des territoires



Objectifs
L’agriculture biologique (AB) est un mode de production et de 
transformation respectueux de l’environnement, du bien-être 
animal et de la biodiversité, améliorant la résilience des sys-
tèmes de production face aux changements climatiques. En par-
ticulier, concernant la production végétale, les produits agricoles 
sont cultivés sans recours aux produits chimiques de synthèse et 
sans organisme génétiquement modifié. Les produits issus de l’AB 
sont contrôlés par un organisme indépendant agréé par les pou-
voirs publics. Le logo bio européen et le logo AB garantissent que 
le produit respecte les règles de l'agriculture biologique.

Cette mesure vise à compenser tout ou une partie des surcoûts 
et manques à gagner liés à l’adoption ou au maintien par les 
agriculteurs des pratiques de l’agriculture biologique (tant qu’ils 
ne sont pas compensés par le marché), ceci en comparaison avec 
les pratiques de l'agriculture conventionnelle.

La mesure est obligatoirement ouverte à l’échelle hexagonale. 
Elle est également intégrée dans les PDR de la Corse et des 
quatre DOM, Mayotte étant le seul territoire à ne pas subven-
tionner l’AB dans le cadre du FEADER. Cette mesure est déclinée 
par les autorités de gestion sur la base d'un cahier des charges 
(le cadre national) établi par l'État, en concertation avec les dif-
férents partenaires.

Présentation 
de la mesure
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Deux sous-mesures sont prévues pour soutenir l’AB : 

Sous-mesure 11.1   
Aide à la conversion à l’AB
Cette aide constitue un des principaux leviers pour accompagner 
le développement des surfaces en AB. Elle est accessible à tout 
agriculteur souhaitant s’engager dans ce mode de production.

Sous-mesure 11.2   
Aide au maintien de l’AB
Cette aide accompagne les exploitations qui se sont converties 
à l’agriculture biologique afin d’éviter les risques de retour vers 
les pratiques dites « conventionnelles ». Elle est activée sur l’en-
semble du territoire national mais les autorités de gestion ont la 
possibilité de la mettre en œuvre de manière ciblée, en s’appuyant 
sur des critères de sélection des dossiers.

La France est positionnée au 4e rang de la production biologique 
dans l’Union européenne. Entre 2007 et 2012, les surfaces enga-
gées dans ce mode de production ont augmenté de 85 % (MEEM, 
2014). Cette évolution qui se prolonge est en partie liée à une 
demande croissante des consommateurs. En effet, 65 % des fran-
çais déclarent consommer des produits issus de l’AB au moins une 
fois par mois (Agence Bio, 2015). En 2015, environ 5 % de la SAU 
totale était engagée dans ce mode de production.

Lors de la conférence du 18 décembre 2012, le ministre de l’agri-
culture, de l’agroalimentaire et de la forêt a présenté le pro-
jet agro-écologique national « Agricultures  : Produisons 
autrement ». Ce projet s’appuie sur six programmes dont le 
Programme Ambition Bio 2017, publié en 2013. Il concerne l’en-
semble du territoire français et a pour objectifs principaux le dou-
blement des surfaces biologiques d’ici 2017 et le développement 
des marchés, de la production à la consommation. La mesure 11 
du Programme de Développement Rural Régional (PDRR), cadrée 
au niveau national, concernant l’AB s’inscrit dans les orientations 
du Programme Ambition Bio 2017.

Modalités d’aide
L’engagement des agriculteurs est pluriannuel, sur une durée 
de 5 ans, et localisé à la parcelle. L’aide au maintien en AB peut 
être reconduite annuellement. Les montants unitaires d’aide par 
hectare, calculés conformément à la réglementation européenne, 
résultent d’un calcul différentiel de marge brute entre production 
conventionnelle et production biologique, auquel s’ajoutent les 
surcoûts en main d’œuvre liés à la mise en place des itinéraires 
techniques lorsque ces derniers sont avérés. Ils s’appliquent dans 
toutes les régions de l’hexagone.

Le montant des aides varie (entre 35 et 900 €/ha/an) en fonction 
des productions agricoles concernées par l’aide (grandes cultures, 
maraîchage, prairies, etc.) et selon qu'il s'agisse d'une aide au 
maintien ou à la conversion. 

Concernant spécifiquement la sous-mesure 11.2, le cadre national 
offre néanmoins la possibilité aux autorités de gestion :

•• de décider de la prorogation annuelle (ou pas) de l’aide au 
maintien suite à un premier engagement de 5 ans ;

•• de fixer la durée de reprise des anciens contrats SAB M* 
(obtenus entre 2011 et 2014) ;

•• de définir des règles de priorisation et de ciblage pour cette 
opération en lien avec les orientations prises par le Comité 
régional du programme « Ambition Bio 2017 ».

A noter, que dans les DOM, les conditions pédoclimatiques sont 
plus difficiles qu’en métropole  : les risques d’érosion des sols 
sont plus importants, tout comme la présence de ravageurs et 
de maladies parasitaires. Les cultures exploitées sont également 
différentes de celles de la métropole. Les traitements phyto
sanitaires apportés sont nombreux et la production de denrées 
selon les pratiques biologiques est moins répandue dans ces terri-
toires. Les aides apportées aux DOM dans le cadre de la mesure 11 
sont par conséquent plus élevées par rapport à celles accordées 
aux régions métropolitaines.

Sources : Agence BIO/OC, Agreste 2015
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Financement 
de la mesure

A l’échelle nationale A l’échelle régionale 

L’importance relative du financement public dédié à la mesure 11 
dans le PDRR dépend de la stratégie globale du PDRR (voir carte). 
Seul Mayotte ne finance pas cette mesure.

FINANCEMENT PUBLIC À L’ÉCHELLE NATIONALE 

Montant total pour 
l’ensemble des PDRR 785 500 000 €

Part dédiée à la mesure  
sur l’ensemble des PDRR 7,6 %

Source : ODR (Observatoire du Développement Rural), décembre 2016

FINANCEMENT PUBLIC À L’ÉCHELLE RÉGIONALE 

Minimum dans les PDRR 600 000 €

Maximum dans les PDRR 91 700 000 €

Source : ODR (Observatoire du Développement Rural), décembre 2016

Le financement public représente l’ensemble des participations des structures publiques : Etat, collectivités territoriales, FEADER, autres 
organismes publics. Les budgets présentés ne prennent pas en compte la mesure 13, consacrée aux ICHN*, dont le budget est très élevé 
proportionnellement aux autres mesures du FEADER et reflète les caractéristiques naturelles du territoire.
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Contribution de la mesure  
aux priorités de l’Union Européenne 
pour le développement rural 
Les objectifs globaux de la stratégie Europe 2020 se déclinent 
dans le cadre du FEADER en 6 priorités pour le développement 
rural. Les dispositifs d’aide mis en œuvre dans les PDRR visent à 
répondre à ces priorités. Pour exprimer la contribution des dispo
sitifs d’aide aux priorités, leurs financements sont affectés aux 
priorités concernées.

Pour chaque PDRR, le financement public de la mesure est 
ainsi attribué à une ou plusieurs des 6 priorités. 

6 PDRR sur 27  
consacrent plus de 10,28 % 

de leurs financements 
publics à la mesure : Pays 
de la Loire, Ile-de-France, 
Lorraine, Midi-Pyrénées, 

Languedoc-Roussillon 
et Alsace.

Part du financement public dédiée à la mesure  
dans les PDRR français (en %) hors mesure 13

Mesure non souscrite
≤ 4,2 %
4,2 % - 7,7 %
7,7 % - 9,8 %
9,8 % - 11,4 %

Source : ODR - décembre 2016 - 
Produit le 13/04/2017 par Carto 
Dynamique INRA 2017

Affectation du financement public  
de la mesure 11 aux 6 priorités de l’UE  
à l’échelle nationale (hors top-up*) 

P3 : Chaîne Alimentaire  
	 et risques 1 %
P4 : Environnement 99 %
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Focus : 
le PDR Auvergne 

Sous-mesure 11.2 du PDR Auvergne :  
Un ciblage des aides au maintien pour 
appuyer la structuration de la filière bovin 
viande biologique

Contexte	

La Région Auvergne souhaite encourager le développement de 
l’agriculture biologique, avec la mise en place d’une véritable 
filière biologique régionale, construite sur des liens amont/aval 
et privilégiant notamment les débouchés pour les produits régio-
naux. 2015 et 2016 ont été des années charnières dans le dévelop-
pement de l'agriculture biologique en Auvergne. Les exploitations 
qui se sont ainsi les plus converties étaient des exploitations 

en bovin viande et en bovin lait. Cependant, sur la filière bovin 
viande, les professionnels ont pu constater un nombre important 
de conversion sur des systèmes broutards, non valorisés en bio 
(export). Aussi, dans un contexte de ciblage des aides au maintien, 
devenu nécessaire sur le territoire, un nouveau dispositif pour 
la sous-mesure 11.2 a été proposé fin 2015, en partenariat avec les 
représentants professionnels de l’amont et de l’aval, afin de :

•• permettre de mieux accompagner les exploitations en 
filière bovin allaitant qui valorisent leur production en filière 
biologique (afin de conforter et développer la filière bovin 
viande biologique du territoire) ;

•• permettre de mieux soutenir les exploitations engagées 
historiquement dans la dynamique de développement de 
l’agriculture biologique sur le territoire.

Soutiens prévus�

La sous-mesure 11.2 est ainsi ouverte à tous les agriculteurs (pro-
rogation annuelle de l’aide au maintien validée après un premier 
contrat de 5 ans). Mais un critère de sélection spécifique est appli-
qué, exclusivement à destination des exploitations éligibles 
à l’Aide aux Bovins Allaitants (ABA). Dans ce cas, pour pouvoir 
y prétendre, l’exploitant doit soit être installé depuis moins de 
5 ans ou pouvoir justifier d’un taux de valorisation des animaux 
en filière bio ≥ 50 %. Ce taux de valorisation se définit par le ratio 
« nombre d’animaux valorisés en filière bio y compris vaches 
de réforme » sur « nombre d’animaux sortis », le numérateur 
et le dénominateur étant compté en nombre de têtes. Les opé-
rateurs de la filière ont été impliqués et la Chambre Régionale 
d’Agriculture a établi avec eux un document spécifique pour 
pouvoir justifier du nombre d’animaux abattus en filière bio par 
les agriculteurs.
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AB
Agriculture Biologique

L’agriculture biologique constitue un mode de production qui 
trouve son originalité dans le recours à des pratiques culturales 
et d’élevage soucieuses du respect des équilibres naturels. Ainsi, 
elle exclut l’usage des produits chimiques de synthèse, des OGM 
et limite l’emploi d’intrants.

Autorité de gestion
Une autorité de gestion est une autorité publique ou un orga-
nisme public ou privé national, régional ou local désigné par 
l’État membre pour gérer un programme de financement euro-
péen. L'autorité de gestion est responsable de la rédaction du 
programme, c’est-à-dire qu’elle peut décider, dans un cadre 
partenarial, quelles sont les actions financées par le fonds (dans 
le respect des obligations réglementaires), de la sélection des 
projets, de l’octroi et du suivi des fonds accordés.

FEADER
Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural 

Ce fonds permet le financement du 2e pilier de la politique agri-
cole commune (PAC). Ce 2e pilier est consacré à la politique 
de développement des territoires ruraux. 

Le 1er pilier est consacré au soutien des marchés et des revenus 
des exploitants agricoles.

ICHN
Indemnités Compensatoires de Handicaps Naturels

Aide en faveur des agriculteurs exerçant leur activité dans des 
zones défavorisées par l’altitude, de fortes pentes et d’autres 
caractéristiques physiques du territoire. Cette aide est fonda-
mentale pour le maintien de l’activité agricole, et notamment 
de l’élevage, particulièrement dans les zones de montagne.

PDRR ou PDR
Programme de Développement Rural Régional 

Document cadre de la politique de développement rural. Il décline 
la stratégie définie par l’autorité de gestion grâce à un ensemble 
de mesures. Il est soumis à l’approbation de la Commission euro-
péenne. Il définit également le système d’évaluation, le cadre 
de performance et le plan de financement par le FEADER.

SAB M
Soutien à l’Agriculture Biologique, volet Maintien

Cette mesure est un des deux volets de l’ancienne mesure de 
soutien à l’agriculture biologique (SAB), l’autre volet étant le volet 
conversion (SAB C). Cette mesure était mise en œuvre lors de 
l’ancienne programmation 2010-2013, et a été prolongée en 
2014; elle était financée via le 1er pilier de la Politique Agricole 
Commune (PAC).

Top-up
Financement additionnel n’appellant pas de contrepartie FEADER 
et octroyé par un financeur public sur un dossier eligible au PDR 
d’une région.

Glossaire
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Ce travail a été réalisé par le Bureau d'études Oréade-Brèche en partenariat 
avec l'Observatoire du Développement Rural (ODR). 

Les fiches présentées n'ont pas de valeur réglementaire.

Les réseaux sociaux

C’est ensemble que se construit l’avenir des territoires

Le réseau rural français œuvre pour réunir l’ensemble des acteurs  
du monde rural à l’échelle nationale et régionale. L’un de ses objectifs  
est de faciliter la réalisation des projets associant l’agriculture, la forêt, 
l’artisanat, le tourisme, l’environnement. 

Cette collection dédiée aux mesures du FEADER (Fonds européen  
agricole pour le développement rural) vise à partager et à faciliter 
la compréhension des objectifs de l’union européenne et à  
la mobilisation des parties prenantes.

Contacts
Les conseils régionaux sont les autorités de gestion du FEADER.
Retrouvez leurs coordonnées sur le site de Régions de France (RdF) :

•	 www.regions-france.org/observatoire-politiques-regionales/

Pour en savoir plus
•	 www.reseaurural.fr/

•	 www.europe-en-france.gouv.fr/

•	 www.agriculture.gouv.fr/ 

•	 www.mesdemarches.agriculture.gouv.fr/

•	� odr.inra.fr/intranet/carto_joomla/
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